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LES /ISUmNCES SOCMLES

Assurance maladie: application des réserves

Conformément à la loi fédérale sur
l'assurance maladie (LAMA), une
caisse maladie reconnue ne peut
pas refuser l'admission d'un
candidat pour raisons de santé ou à

cause d'une grossesse. On ne
peut donc pas refuser l'admission
d'un invalide sous prétexte de son
invalidité. Le candidat a le droit
d'être assuré aussi bien pour les
prestations statutaires minimales
de l'assurance des soins médicaux
et pharmaceutiques que de l'assurance

d'une indemnité journalière,
si la caisse pratique ces deux
sortes d'assurance. Les caisses
peuvent, en revanche, refuser
d'assurer des prestations excédant

le minimum légal.

1. Réserve au moment de l'admission

Si elles ont l'obligation d'assurer un
candidat quel que soit son état de santé,
les caisses peuvent cependant excepter
de l'assurance, en en faisant l'objet d'une
réserve les maladies existant au
moment de l'admission. Il en va de même
des maladies antérieures si, selon l'expérience,

une rechute est possible.
Appliquer une réserve veut dire ne payer
aucune prestation pour le traitement de
l'affection qui a fait l'objet de cette
réserve. Les caisses doivent indiquer
avec exactitude, sur le certificat d'assurance,

la maladie mise sous réserve et le

début de la durée de validité de la réserve.

Il n'est pas permis d'user d'expressions

générales, telles que «troubles
nerveux» ou «douleurs dorsales», par

16 exemple, car elles ne satisferaient pas à

la condition énoncée ci-dessus et ne
constitueraient pas une réserve valable.
Les réserves sont déterminées d'après le

questionnaire médical rempli par le
candidat. Si, toutefois, au moment de
l'admission, un candidat cache une
maladie en cours ou une affection
préexistante, la caisse peut prononcer
l'exclusion de l'assuré. Mais généralement,

la caisse préfère imposer, après
coup, une réserve concernant la maladie
cachée au moment de l'admission. Les
réserves sont appliquées pendant une
durée de cinq ans au maximum. A l'expiration

de ce délai, elles sont supprimées
automatiquement par la caisse. L'assuré
n'a pas de démarche à faire à ce sujet. En

revanche, l'assuré est libre de faire attester

par son médecin, à ses frais, avant
l'expiration du délai de cinq ans, que la
réserve grevant son assurance ne se
justifie plus. S'il rapporte cette preuve, la
réserve est supprimée avant le délai de
cinq ans. L'institution d'une réserve
n'oblige pas la caisse à percevoir une
cotisation réduite.

2. Réserve en cas d'augmentation du
risque assuré

Si, après une certaine durée d'assurance,
une personne veut augmenter ses
prestations, la caisse peut lui appliquer une
réserve sur le complément de prestations

dans la mesure où cette réserve
serait admissible, selon la loi, s'il s'agissait

d'une admission.

Exemple
Une personne a conclu le 1er janvier
1978 une assurance pour une indemnité

journalière d'hospitalisation de
Fr. 100.— par jour et un complément
pourfrais chirurgicaux de Fr. 5000.—. Le
1er janvier 1979, cette personne
demande à sa caisse de porter ses compléments

d'assurance respectivement à

Fr. 1 50.— et Fr. 1 5 000.—. Si cela se
justifie, la caisse pourra lui appliquer une
réserve sur les Fr. 50.— et les
Fr. 10 000.— de prestations représentant

la différence entre les prestations
initiales et les nouvelles prestations.

3. Réserve en cas de libre passage
Si un assuré doit quitter une caisse pour
entrer dans une autre, par exemple parce
que son employeur a conclu une
assurance collective ayant un caractère
obligatoire, la caisse qui maintient pour ce
bénéficiaire du libre passage une réserve
ayant existé dans la caisse précédente
doit imputer le délai pendant lequel cette
réserve a été en vigueur sur la durée de
validité conforme à ses statuts, mais au
maximum cinq ans. Cela veut dire que, si,

par exemple, une personne a été assurée
pendant deux ans auprès de sa première
caisse, la réserve reprise par la deuxième
caisse ne pourra encore durer au maximum

que trois ans. Si une personne reste
assurée dans la même caisse mais passe
de l'assurance collective en assurance
individuelle, la caisse peut, si la réserve
n'était pas appliquée pendant la durée de
l'assurance collective, la mettre en
vigueur à condition que le délai de cinq
ans ne soit pas déjà expiré depuis le

début de l'affiliation à l'assurance collective.

Dans les deux cas précités, de nouvelles
réserves ne peuvent pas être appliquées
sauf en cas d'augmentation des prestations

assurées.

4. Réserve en cas d'assurance obligatoire

En cas d'assurance obligatoire, des
réserves sont notifiées, mais elles ne
sont généralement pas appliquées. Mais,
si une personne sort du rayon dans lequel
l'assurance est obligatoire ou si son
revenu vient à dépasser les limites fixées
pour l'obligation, les réserves reprennent
leur effet pour le solde de la durée de cinq
ans commençant au début de l'admission

à l'assurance obligatoire.
Lorsqu'il n'a pas été possible, au
moment de son admission, d'obtenir de
l'assuré des indications sur son état de
santé, la caisse peut, le cas échéant,
instituer de nouvelles réserves lors du

passage de l'assurance obligatoire à

l'assurance facultative, en tenant compte de
l'état de santé de l'assuré à ce moment-
là.
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Deux précautions à prendre au
moment de l'arrêt de l'activité lucrative:

1. Risque «accident»
Les employés étant souvent assurés par
leur patron pour le risque «accident»
demandent généralement à leur caisse
de ne les assurer que pour le risque
«maladie».
L'assurance «accident» du patron
cessant généralement ses effets au moment
de la fin de l'activité, le retraité devrait
demander à sa caisse d'ajouter à son
contrat le risque «accidents».

2. Taxation intermédiaire - subsides

Dans les cantons où existent des subsides

individuels pour la prise en charge
partielle ou totale des cotisations, les
retraités peuvent faire examiner leur
droit éventuel à un tel subside en présentant

à l'organisme compétent une taxation

intermédiaire qui leur sera remise
sur demande par l'autorité fiscale au
moment de la cessation d'activité.

Information importante aux invalides
lausannois en fauteuils roulants
Il existe à Lausanne, dans deux groupes
de logements subventionnés, des
appartements spécialement équipés pour des
personnes devant se déplacer en fauteuil
roulant. Il s'agit:
- de trois appartements de trois pièces,

situés dans l'unité sociale de Malley-
Prairie, chemin de la Prairie 36, à

Lausanne;
- de sept appartements d'une pièce

situés dans le complexe de la Gran-
gette, chemin des Boveresses 29-31,
à Lausanne.

Pour pouvoir occuper un de ces appartements,

il faut, soit être domicilié depuis
cinq ans au moins à Lausanne, s'il s'agit
d'une personne sans activité, soit exercer

une activité lucrative sur le territoire
lausannois et, en plus, remplir les conditions

de revenu.
Aucun de ces appartements n'est vacant
actuellement, mais tous renseignements
peuvent être demandés à l'Office
communal du logement, rue Beau-Séjour 8, à

Lausanne. G. M.

Actualité sociale

Activités des clubs d'aînés

Photographie - Le 26 février a eu lieu,
dans les locaux du club de Plainpalais, la

distribution des prix récompensant les
lauréats du concours inter-clubs qui
avait rassemblé une quarantaine de
photographies sur les thèmes: animaux
et fontaines. Des bons d'achat ont été
remis au premier et au deuxième
gagnant de chaque catégorie, tandis que
les autres participants recevaient un
album de photographies. Les panneaux
d'exposition circuleront parmi les clubs
qui en feront la demande.

Prévention - L'un des groupes de
discussion et de travail formés au sein
de l'Uni 3e âge se consacre à la prévention

des accidents domestiques. 11 s'est
offert à donner aux membres des clubs
du canton une série de conférences sur
ce sujet, accompagnées de la projection

de diapositives; ces séances ont
débuté en février et s'échelonneront
jusqu'en avril.

Anniversaire - En date du 24 février a

été commémoré le 10e anniversaire du
club d'Onex, « Le vieux moulin », avec la

participation du groupe folklorique et de
la fanfare de la commune.

Transferts - Deux clubs ont récemment

emménagé dans de nouveaux
locaux: celui de Carouge, installé rue
de la Débridée 3-5, a inauguré son
installation en date du 22 mars; quant
au club des Libellules, il est désormais
situé chemin de l'Usine à Gaz à

Vernier, dans un bâtiment construit à

son seul usage, du type de clui de

Vernier-Village inauguré en automne
1977.

Cinéma - Le 21 février a été présenté au
club des Eaux-Vives le merveilleux film
de Jacques Thévoz, «Rose de Pinsec»,
primé au Festival du film alpin des
Diablerets, et dont il a été question dans
le n° 1/79 d'«Aînés» (voir notre éditorial).

Fêtes-Sorties - Les octogénaires
appartenant au club de Plainpalais ont été
conviés le 7 mars à un dîner donné en

leur honneur et suivi d'une fête-surprise.
Une journée de ce type avait téjà connu
un grand succès l'an dernier, de même
qu'une excursion organisée pendant
l'été pour fêter deux alertes nonagénaires,

Mlle Racine et Mme Grutter.

AIE
Neuf organismes ont constitué un
«Mouvement genevois pour l'Année
internationale de l'enfant», rue
Michel-Chauvet 22, 1 208 Genève, dont
M. A. Chavanne, chef du Département de
l'Instruction publique, assume la
présidence d'honneur. Les membres de ce
mouvement incitent les élèves à choisir
un thème en rapport avec l'enfance et la

jeunesse - celui retenu à Genève étant:
« Enfants d'ici. Enfants d'ailleurs», à en
discuter en classe et à participer à un
travail de leur choix: créations, audiovisuel,

monographies... Au début du mois
de juin, des journées portes ouvertes
seront organisées dans les écoles pour
présenter aux parents, aux habitants du

quartier et à la communauté les travaux
et les réflexions des enfants et des
jeunes.

Uni 3e âge

Les conférences et visites sont suspendues

du 9 mars au 18 avril. Le

programme du trimestre d'été sera
disponible au secrétariat à partir de la
mi-mars. S'adresser rue de Candolle 6,
tél. 022/20 93 33 interne 2042, le
matin.

MCP
De création récente, le Mouvement de la

condition paternelle regroupe, aide et
conseille les pères divorcés, séparés,
remariés, célibataires ainsi que leurs
enfants. S'adresser: case postale 100,
1211 Genève 9, tél. 022/20 94 1 7.

Musique et handicapés

Les Centres d'entraînement aux
méthodes d'éducation active (CEMEA)
annoncent qu'en date du 27 avril sera
donnée à Genève une conférence-
débat intitulée: «Musique et thérapie,
thérapie et musique, musicothérapie...
réflexions et résonances».
Cette conférence sera donnée par
M. Guiraud-Caladou, musicien et mu-
sicothérapeute, animateur du Centre
psychothérapique de Limoux, France,
chargé de cours à l'Université de
Montpellier. Renseignements: CEMEA,
case postale 895, 1211 Genève 3.

0. B
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